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Introduction

La presente etude traite d'un aspect specifique d'une question plus
vaste qui est la recherche des moyens de mieux faire respecter le droit
international humanitaire, c'est-a-dire I'ex6cution de l'obligation de faire
respecter ce droit, telle qu'enoncee a 1'article premier commun aux
Conventions de Geneve de 1949 et a leur Protocole additionnel I de 1977.
L'etude repose sur la premisse qu'il n'y a pas de contestation quant a
1'interpretation de cet article premier, en vertu de laquelle l'obligation de
faire respecter le droit international humanitaire signifie que toute Haute
Partie contractante est tenue de prendre des mesures a l'egard de toute
autre Haute Partie contractante qui ne le respecterait pas. Par consequent,
l'etude ne traite pas de cette question, mais plutot identifie et commente
brievement les differents types de mesures auxquelles peuvent recourir
les Etats pour s'acquitter de cette obligation. Les exemples donnes pour
les differentes mesures servent simplement a les illustrer et ne sauraient
en rien etre consideres comme un jugement de l'auteur sur le bien-fonde
de ces mesures dans les circonstances ou elles ont ete prises.

Remarques generates

La presente etude a pour objectif principal d'identifier, classifier
et examiner brievement certains aspects juridiques des mesures qu'ont

Original: anglais.
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adoptees les Etats, dans diverses circonstances, pour faire respecter le
droit international en general, et de fournir ainsi une liste des mesures
qu'ils pourraient envisager d'adopter, le cas echeant, afin de remplir leur
obligation en vertu de 1'article premier commun.

En consequence, la presente etude ne se livre pas a une analyse
approfondie de la veritable nature juridique de cette obligation.1 II
convient toutefois de signaler qu'en raison de la ratification quasi
universelle des Conventions de Geneve et du nombre croissant d'Etats
parties a leurs Protocoles additionnels, ainsi que de la transcendance des
principes humanitaires et, de la, du caractere erga omnes de 1'obligation
de les respecter,2 tous les Etats ont le droit de veiller a ce que tout autre
Etat respecte le droit humanitaire coutumier, et tous les Etats parties y
sont tenus, aux termes stricts des Conventions et du Protocole I, vis-
a-vis de tout Etat partie a ces instruments.3

1 Pour une telle analyse, voir notamment Luigi Condorelli et Laurence Boisson de
Chazournes, «Quelques remarques a propos de Fobligation des Etats de respecter et faire
respecter le droit international humanitaire en toutes circonstances» dans Christophe
Swinarski (ed.), Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les principes
de la Croix-Rouge en I'honneur de Jean Pictet, Martinus Nijhoff, Geneve-La Haye, 1984,
pp. 17 a 36; Nicolas Levrat, «Les consequences de l'engagement pris par les Hautes
Parties Contractantes de faire respecter les Conventions humanitaires» dans Frits
Kalshoven & Yves Sandoz (ed.), Mise en aeuvre du droit international humanitaire,
Martinus Nijhoff, Dordrecht, 1989, pp. 263 a 296.

2 «... car une telle obligation ne decoule pas seulement des Conventions elles-memes,
mais des principes ge'neraux du droit humanitaire dont les Conventions ne sont que 1'ex-
pression concrete», Activites militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. Etats-Unis d'Amerique) fond, arret, CIJRecueil 1986, par. 220, p. 114. Dans
l'affaire de la Barcelona Traction la Cour intemationale de justice (CIJ) a constate que des
obligations des Etats envers la communaute intemationale dans son ensemble peuvent
d6couler des instruments intemationaux de caractere universel ou quasi universel et que tous
les Etats peuvent etre consideres comme ayant un interet juridique a ce que ces obligations
soient respectees, Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, arret, CIJ
Recueil, 1970, par. 33 et 34.

3 Voir aussi la resolution XXIII de la Conference intemationale des droits de l'homme,
Teheran, 1968, qui souligne le fait que l'obligation de faire respecter les Conventions
incombe meme aux Etats qui ne sont pas directement impliqu^s dans un conflit arme\ On
notera egalement qu'aucune reserve ni declaration interpretative concemant l'article premier
n'a ete faite. De meme, aucun Etat n'a conteste la validity des appels lances par le CICR
en 1983 et 1984 au titre dudit article a tous les Etats parties aux Conventions, en relation
avec le conflit entre l'lran et l'lrak. En outre, tant l'Assemblee g6nerale que le Conseil de
securite des Nations Unies ont fait reference a ladite obligation en vertu de l'article premier,
comme la resolution 681 du 20 decembre 1990 du Conseil de s6curit£ concemant les
territoires arabes occup£s par Israel qui, au paragraph* 5, demande aux Hautes Parties
contractantes a la I V Convention de Geneve: «...de veiller a ce qu'Israel, puissance occu-
pante, s'acquitte des obligations qu'il a contractees aux termes de l'article premier de la
Convention*; et la resolution 45/69, du 6 decembre 1990, de l'Assemblee generale relative au
soulevement (intifada) du peuple palestinien [qui] demande [egalement], au paragraphe 3, a
tous les Etats parties a la IVe Convention de veiller a ce qu'Israel respecte la Convention,
en conformite avec les obligations que leur impose l'article premier de celle-ci.
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L'article premier commun impose aux Hautes Parties contractantes
l'obligation d'agir, mais sans definir une ligne de conduite specifique.
Aucune indication n'y est donnee sur la maniere dont elles devraient
proceder pour faire respecter le droit international humanitaire. C'est
avant tout pour combler cette lacune que les moyens licites disponibles
doivent etre identifies. Une autre raison decoule du fait que, pour faire
progresser la mise en ceuvre du droit international humanitaire, specia-
lement dans le contexte de 1'article premier, il est necessaire de depasser
le cadre du droit international humanitaire lui-meme et d'envisager
d'autres options, comme la «diplomatie humanitaire», qui concerne
surtout les Etats et les Nations Unies. Dans ce contexte particulier,
1'action humanitaire se trouve ainsi evidemment melee a la politique,
mais cette responsabilite, tant individuelle que collective, enoncee dans
1'article premier, incombe aux Etats et de ce fait implique necessaire-
ment la politique.

II est utile de preciser a ce stade que la presente etude porte essen-
tiellement sur les mesures qui permettent aux Etats de «faire respecter»
le droit international humanitaire par les autres Etats, dans le sens de faire
retablir le respect de ce droit par les Etats qui le violent.4 Toutefois,
il ne faudrait pas perdre de vue que les Etats peuvent aussi remplir leur
engagement de faire respecter ce droit au moyen de mesures con?ues pour
aider d'autres Etats a le respecter, specialement en temps de paix (et peut-
etre pendant les conflits armes de longue duree). Parmi ces mesures, citons,
par exemple, la designation de conseillers juridiques charges d'aider a
mettre au point et a adapter la legislation et le code penal des pays pour
une mise en ceuvre efficace du droit international humanitaire et de former
des conseillers juridiques au sein des forces armees; l'enseignement du
droit international humanitaire dans le cadre de la cooperation militaire,
quelle que soit la forme de cette cooperation; 1'organisation de seminaires
regionaux et internationaux avec la participation des Etats afin de debattre
des problemes specifiques lies au respect du droit international humanitaire;
l'aide apportee pour 1'installation et la mise a jour de banques de donnees
regionales (ou d'une seule banque de donnees internationale) sur les divers
aspects touchant aux mesures prises au niveau national et a leur applica-
tion. Ces banques de donnees seraient accessibles a tout Etat qui aurait
besoin d'information.

4 Comme le constatent L. Condorelli et L. Boisson de Chazournes, cet aspect (a 1'egard
d'autres Etats) de l'obligation de faire respecter porte sur ce qui est requis des Etats face
aux violations du droit humanitaire imputables a un autre Etat. Supra, note 1, p. 26.
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Les mesures licites que peuvent prendre des Etats tiers, c'est-a-dire
des Etats qui ne sont pas parties a un conflit arme international ou non
international, pour qu'ils fassent respecter le droit international dans le
cas ou celui-ci serait viole, se repartissent en quatre grandes categories.
La premiere comprend les mesures visant a exercer des pressions di-
plomatiques. La deuxieme concerne les mesures coercitives prises par
les Etats eux-memes. La troisieme porte sur les mesures que peuvent
prendre les Etats en cooperation avec les organisations internationales.
La quatrieme categorie differe des trois autres en ce sens qu'elle ne se
rapporte pas a des mesures dont le but est d'obliger un Etat qui viole
le droit international a le respecter a nouveau, mais plutot a cet aspect
de 1'obligation de faire respecter qui confere aux Etats le devoir, moral
pour le moins, de contribuer a des activites d'assistance entreprises en
conformite avec le droit international humanitaire. Dans ce cas, de telles
mesures pourraient etre considerees comme des contributions a I'action
humanitaire.

Enfin, dans la mesure ou il est question de droit international hu-
manitaire, il convient de noter qu'aux termes de l'article premier («en
toutes circonstances», c'est-a-dire chaque fois que le droit international
humanitaire est applicable) et en vertu de l'article 3 commun aux Con-
ventions de Geneve, l'obligation de faire respecter s'applique tant aux
conflits internationaux qu'aux conflits non internationaux.

Mesures visant a exercer des pressions diplomatiques

En regie generate, ces mesures ne posent aucun probleme d'un point
de vue juridique. Elles peuvent grosso modo prendre les cinq formes
suivantes :

a) Protestations vigoureuses et repetees de la part du plus grand nombre
possible de Parties dans leurspays respectifs aupres des ambassadeurs
representant I'Etat en question et, inversement, par les representants
de ces Parties accredites aupres du gouvernement dudit Etat.

b) Denonciation publique, par une ou plusieurs des Parties etlou par
une organisation regionale particulierement influente, de la viola-
tion du droit international humanitaire.

On pourrait citer comme exemple la declaration faite par les Etats-
Unis d'Amerique au Conseil de securite le 20 decembre 1990 a propos
de la deportation de civils palestiniens des territoires occupes: «Nous
estimons que de telles deportations constituent une violation de la
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IVe Convention de Geneve (...) Nous demandons instamment au gou-
vernement israelien de cesser immediatement et definitivement ces de-
portations, et de se conformer entierement a la IVe Convention de
Geneve dans tous les territoires qu'il a occupes depuis le 5 juin 1967"
(S/PV.2970, partie II, 2 Janvier 1991, pp. 52 et 53). De meme, le
Conseil de la Ligue des Etats arabes, a sa session extraordinaire des 30-
31 aout 1990 tenue au Caire, a condamne dans sa resolution 5038/ES,
par. 1, «(...) la violation par les autorites irakiennes des dispositions du
droit international humanitaire relatives au traitement des populations
civiles sur le territoire koweitien sous l'occupation irakienne».

c) Pressions diplomatiques exercees, par la voie d'intermediates, sur
I'auteur de la violation.

Par exemple, les mesures prises par la Suisse pour persuader
l'URSS, la Chine et la France d'exercer des pressions sur les Etats
arabes dans 1'affaire de Zarka en 1970, oil trois avions civils ont ete
detournes par des mouvements palestiniens.

d) Saisine par un Etat de la Commission Internationale d'etablissement
des fails (article 90, Protocole additionnel I) a I'egard d'un autre
Etat, lorsque tous deux ont reconnu la competence de ladite
Commission.

En realite, le fait meme qu'un Etat qui a fait la declaration d'accep-
tation de la competence de la Commission internationale d'etablisse-
ment des faits affirme qu'il souhaite s'adresser a cet organisme, meme
si l'Etat contre lequel une enquete est requise n'a pas quant a lui declare
reconnaitre la competence de ladite Commission, pourrait bien etre un
moyen d'amener ce dernier a reconnaitre la competence de cette Com-
mission, du moins dans certains cas, et/ou a prendre les mesures neces-
saires pour mettre fin aux violations repetees du droit international
humanitaire. En cas de refus les Etats pourraient exprimer publiquement
leur disapprobation.

Mesures coercitives que les Etats peuvent prendre
eux-memes

La liste suivante ne comporte que des mesures licites en droit
international auxquelles les Etats peuvent recourir. Elle ne prend done pas
en consideration l'intervention armee menee par un Etat ou un groupe
d'Etats de maniere unilaterale, e'est-a-dire sans reference aucune a un
traite ou une coutume, etant donne qu'une telle intervention n'est pas
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autorisee dans le cadre du droit international public, et qu'aucune inter-
vention armee ne peut se fonder sur le droit international humanitaire.5

II serait utile a ce stade d'aborder tres brievement la liceite, en droit
international, de l'adoption par des Etats de mesures coercitives (bien
que non armees) a l'encontre d'autres Etats. La pratique demontre que
les Etats ont recours a toute une serie de mesures de ce type, afin
d'exercer des pressions sur d'autres Etats en reaction a un acte commis
par l'Etat contre lequel ces mesures sont dirigees. Ces mesures se
repartissent en deux grandes categories, a savoir les mesures de retorsion
et les represailles non armees.

Par mesures de retorsion on entend des actes inamicaux, voire
prejudiciables, mais intrinsequement licites, qui repondent a un acte
anterieur qui pourrait lui aussi avoir ete inamical mais licite, ou illicite
au plan international.

Les represailles sont des actes qui, par leur nature meme, sont
illicites mais exceptionnellement justifies a la lumiere d'un acte illicite
anterieur commis par l'Etat contre lequel elles sont dirigees. La Com-
mission du droit international, qui emploie le terme «contre-mesures»
pour designer de tels actes, considere que l'illegalite initiale constitue
une circonstance qui exclut d'avance l'illegalite de la reponse.6

5 Yves Sandoz, «Ce serait tout de meme un comble de voir le droit international
humanitaire, dont la philosophie est de ne pas lier son application au jus ad bellum, devenir
lui-meme un pr^texte a intervention armee». Annales de droit international medical, n° 33,
1986, p. 47. Voir egalement le pr6ambule du Protocole I, conside'rants 2 et 4. En ce qui
concerne les droits de l'homme, «l'emploi de la force ne saurait etre la me'thode appropriee
pour verifier et assurer le respect de ces droits», Arret Nicaragua c. Etats-Unis d'Amerique,
CIJRecueil, 1986, par. 268, p. 134. Pour un apercu ge'ne'ral, avec des re'fe'rences detaillees,
de 1'interdiction de la force en droit international, voir la Commission du droit
international: Troisieme rapport sur la responsabilite des Etats, chapitre X-A., «L'inter-
diction de la force» (Doc. A/CN.4/440/Add. 1, 14juin 1991).

II convient de souligner ici que 1'inadmissibilite du recours a la force par les Etats
se limite a un tel recours entrepris unilateralement (article 2, par. 4, de la Charte des
Nations Unies) et par consequent, est sans prejudice des cas ou interviennent les Nations
Unies, conformement aux articles 42 et 43, par. 1, de la Charte. En outre, elle ne porte
pas sur le droit de legitime defense individuelle ou collective (article 51 de la Charte).

6 «L'illiceite d'un fait d'un Etat non conforme a une obligation de ce dernier envers un
autre Etat est exclue si ce fait constitue une mesure legitime d'apres le droit international a
l'encontre de cet Etat, a la suite d'un fait internationalement illicite de ce dernier Etat».
(Commission du droit international, projet d'article 30 sur la responsabilite des Etats), An-
nuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. 2, p. 128. Concernant l'extinction
d'un traite ou la suspension de son application comme consequence de sa violation, voir
article 60, par. 1 a 4, de la Convention de Vienne sur le droit des traites. Voir aussi la
sentence arbitrale de l'affaire concernant l'accord relatif aux services a6riens du 27 mars 1946
entre les Etats-Unis d'Ame'rique et la France, decision du 9 de'cembre 1978, par. 81. «En
pr6sence d'une situation qui comporte a son avis la violation d'une obligation intemationale
par un autre Etat, l'Etat a le droit, sous la reserve des regies ge'ne'rales du droit international
relatives aux contraintes armees, de faire respecter son droit par des contre-mesures», Recueil
des Sentences Arbitrates, vol. XVIII, p. 483. Pour une dtude detaillee, voir Frits Kalshoven,
Belligerent Reprisals, Sijthoff, Leyden, et Institut Henry-Dunant, Geneve, 1971, 389 pp.
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La liceite des mesures elles-memes,1 notamment en ce qui conceme
leur contenu et leur mise en ceuvre, est determinee non seulement en
fonction des limites que leur dictent la civilisation et l'humanite, mais aussi
en fonction de leur but. Le but poursuivi n'est ni de punir (il s'agit de
contre-mesures, non de sanctions) ni de chercher des compensations, mais
uniquement d'obliger l'Etat responsable d'avoir viole le droit a cesser de
le faire, en lui infligeant des dommages, et de le dissuader de recommen-
cer a l'avenir. Ainsi, pour rester licites, les mesures coercitives doivent:

— etre dirigees contre l'Etat responsable de l'acte illicite proprement dit;

— etre precedees d'un avertissement adresse a l'Etat en question, lui
demandant de mettre fin audit acte;

— etre proportionnelles; toutes les mesures qui ne seraient pas proportion-
nelles a l'acte qui est a leur origine seraient excessives, et done illicites;

— respecter les principes humanitaires fondamentaux, comme le pre-
voient le droit international public et le droit international humani-
taire, selon lesquels il est interdit de prendre ce type de mesures a
l'encontre de certaines categories de personnes;8

7 Cela concerne principalement les represailles. Pour la jurisprudence traitant de la
liceite des represailles, se rearer aux affaires «Naulilaa» et «Lysne», sentences arbitrales
du 31 juillet 1928 et du 30 juin 1930 respectivement, Recueil des Sentences Arbitrales,
vol. II, p. 1023 et p. 1052. Cependant, les considerations suivantes s'appliquent aussi,
par analogie, aux mesures de retorsion qui, bien qu'intrinsequement licites ne devraient
toutefois pas d6passer les limites de la liceite. Par exemple, elles doivent respecter le
principe de la proportionnalite' en relation avec l'objectif poursuivi. Elles ne peuvent etre
utilise'es dans un but autre que celui de mettre fin a l'acte illicite qui est a leur origine.
Neanmoins, ni la pratique ni la jurisprudence ne donnent d'indications premises quant aux
limites de la lice'ite' des mesures de r6torsion. Pour plus de details sur la lice'ite' et les
considerations connexes relatives aux mesures de retorsion et aux contre-mesures, voir la
Commission du droit international: Troisieme rapport sur la responsabilite des Etats,
chapitre I.B. «Mesures de re"torsion» (Doc. A/CN.4/440, 10 juin 1991) et Quatrieme
rapport sur la responsabilite des Etats, chapitre V. «Les contre-mesures interdites»
(Doc. A/CN.4/444/Add. 1, 25 mai 1992).

8 Conforme'ment, entre autres, a l'article 60, par. 5, de la Convention de Vienne sur
le droit des trait6s. En outre, le paragraphe4 du me"me article reserve les dispositions
spe'eifiques de chaque trait6 applicable en cas de violation. Aux termes du droit
international humanitaire, l'interdiction de prendre certaines mesures a l'egard de person-
nes protegees est mentionn6e dans les articles 46, 47, 13(3) et 33(3) des quatre Conven-
tions de Geneve respectivement et dans certains articles du Protocole additionnel I, comme
les articles 20, 51(6), 54(4). Voir aussi supra, note 7, le Quatrieme rapport sur la respon-
sabilite des Etats, chapitre V.C. «Contre-mesures et respect des droits de l'homme» ou le
rapporteur observe que «...les limitations imposees pour des considerations d'ordre humani-
taire au droit de reaction unilat^rale a des faits internationalement illicites ont pris de nos
jours (...) une valeur restrictive qui ne le cede qu'a celle de la condamnation du recours a
la force* (par. 78). Parmi les exemples qu'il cite a l'appui, on trouve l'arret total des relations
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etre provisoires et par consequent cesser des que l'Etat en question
cesse de violer le droit.9

Mesures de retorsion possibles

a) Expulsion de diplomates
Par exemple, pendant la prise d'otages a l'ambassade americaine a

Tehe'ran (1979-1980), les Etats-Unis ont expulse certains membres du
personnel diplomatique iranien en poste a Washington.

b) Rupture des relations diplomatiques
Immediatement apres la decision mentionnee ci-dessus, les Etats-

Unis ont rompu leurs relations diplomatiques avec l'lran.

c) Interruption des negociations diplomatiques en cours ou refus de
ratifier des accords deja signes
En 1979, suite a l'invasion de l'Afghanistan, le Senat americain a

refuse d'examiner les accords SALT II, deja signes par l'URSS et les
Etats-Unis.

d) Non-renouvellement des privileges ou accords commerciaux
A la suite de la repression en Pologne, les Etats-Unis ont decide en

1981 de ne pas renouveler leur accord maritime bilateral avec l'URSS
et de soumettre a des restrictions 1'admission des navires sovietiques
dans les ports americains a partir de Janvier 1982.

e) Reduction ou suspension de I'aide publique a l'Etat en question
En decembre 1982, en reaction contre les tueries commises par la

milice et autres violations des droits de l'homme au Suriname, les Pays-

commerciales avec la Libye d6cr6t€ en 1986 par les Etats-Unis, qui ont interdit l'expor-
tation vers la Libye de tous biens, technologie ou services en provenance des Etats-Unis
a l'exception des publications et des dons d'articles destines a soulager des souffrances
humaines, tels que demies alimentaires, vetements, medicaments et fournitures medicales
strictement re'serve'es a des fins medicales (par. 79).

9 II conviendrait aussi d'interpreter cette condition en tenant compte de la resolu-
tion 2131 (XX) de 1'Assembled generate du 21 decembre 1965 sur l'inadmissibilite de
1'intervention dans les affaires interieures de l'Etat et la protection de son independance
et de sa souverainete, et de la resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970 sur la declaration
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation
entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, qui toutes deux condamnent
l'usage de mesures economiques et politiques par les Etats pour contraindre un autre Etat
a subordonner 1'exercice de ses droits souverains ou pour obtenir de lui des avantages de
quelque ordre que ce soit.
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Bas ont suspendu la mise en ceuvre d'un programme d'aide a ce pays
qui portait sur une periode de 10 a 15 ans.

Represailles non armees possibles

Parmi ces mesures figurent notamment les pressions economiques.10

Leur but est d'entraver les relations economiques et financieres norma-
les, soit en ne respectant pas les accords en vigueur, soit en prenant des
decisions qui vont a l'encontre des regies regissant ces relations.

a) Restrictions etlou embargo commercial sur la vente des armes, la
technologie militaire et la cooperation scientifique
Le 4 aofit 1990, les Communautes europeennes ont pris une serie de

decisions a l'egard de l'lrak qui comprenaient notamment un embargo
sur la vente d'armes et d'autres equipements militaires, et la suspension
de toute la cooperation technique et scientifique.

b) Restrictions aux exportations etlou importations a destination et en
provenance de VEtat qui commet des violations; interdiction totale
de relations commercials
A la suite de l'invasion de l'Afghanistan en 1979, les Etats-Unis ont

decrete un embargo ce"realier a l'encontre de l'URSS; les Communautes
europeennes ont impost une interdiction totale sur les importations en
provenance de 1'Argentine pendant le conflit des Falkland-Malvinas en
1982; les Etats-Unis ont suspendu leurs relations commerciales avec
l'Ouganda en 1978, en reaction contre les violations des droits de
l'homme.

c) Interdiction des investissements
En 1985, la France a interdit tous les nouveaux investissements en

Afrique du Sud, suite a un durcissement de la repression liee a 1'apar-
theid.

d) Gel des capitaux
Les Communautes europeennes ont decide de geler les avoirs ira-

kiens sur le territoire des Etats membres (4 aout 1990).

10 Cette expression semble la plus approprie'e pour couvrir I'eVentail complet des
mesures en la matiere, plutot que l'emploi de termes plus restrictifs comme «embargo»,
qui strictement parlant ne concerne que les exportations, ou «boycott», qui de la meme
maniere se rapporte uniquement aux importations.
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e) Suspension des accords relatifs au transport aerien (ou autres accords)
Le 26 decembre 1981, les Etats-Unis ont suspendu le US-Polish Air

Transport Agreement (accord sur le transport aerien entre les Etats-Unis
et la Pologne) de 1972 a la suite de la repression du mouvement
Solidarite par le gouvernement polonais.

Mesures prises en cooperation avec les organisations
internationales

Organisations regionales

En plus des decisions de prendre des mesures pour exercer des
pressions economiques, comme celles decrites precedemment, certains
organismes regionaux, surtout ceux qui agissent dans le domaine des
droits de 1'homme, peuvent contribuer d'une autre maniere a promou-
voir le respect aussi bien des droits de 1'homme que du droit
international humanitaire.11 Cela a ete le cas des Commissions euro-
peenne et interamericaine des droits de 1'homme.

En 1967, les gouvernements danois, norvegien, suedois et neerlan-
dais ont depose une requete aupres de la Commission europeenne a
l'encontre du gouvernement grec, accusant celui-ci de violer la Conven-
tion europeenne des droits de 1'homme. L'affaire n'ayant pas ete portee
devant la Cour, c'est le Comite des ministres qui a pris une decision.

Les deux Commissions susmentionnees ont aussi entrepris des mis-
sions d'etablissement des faits sur le terrain et eu des entretiens prives
avec des prisonniers: la Commission europeenne en Turquie (1986), et
la Commission interamericaine pendant la guerre civile en Republique
dominicaine (1965).

Nations Unies

Comme nous l'avons signale precedemment,12 l'article premier, en
imposant une obligation aux Etats, fait inevitablement intervenir la
politique. Or, l'un des moyens les plus importants a la disposition des
Etats, au niveau international, est precisement l'Organisation des

" A c e sujet, voir Dietrich Schindler, «Le Comite international de la Croix-Rouge
et les droits de l'homme*, Revue Internationale de la Croix-Rouge, n° 715, janvier-
fevrier 1979, pp. 3 a 15.

12 Voir les remarques generates qui suivent 1'introduction.
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Nations Unies. En outre, tout effort reel tente par un Etat pour faire
respecter le droit international humanitaire, specialement en cas de
violations massives, se re"velerait difficile, voire impossible, sans l'appui
politique de la communaute des Etats, et les Nations Unies sont un des
moyens les plus largement utilises a ce propos dans le monde contem-
porain. L'article 89 du Protocole additionnel I le reconnatt implicite-
ment: «Dans les cas de violations graves des Conventions ou du present
Protocole, les Hautes Parties contractantes s'engagent a agir, tant con-
jointement que separement, en cooperation avec 1'Organisation des
Nations Unies et conformement a la Charte des Nations Unies».

Les differents types de mesures que peuvent prendre les Etats en
cooperation avec les Nations Unies sont enumerees ci-dessous.13

Mesures decidees par le Conseil de securite

a) Contre-mesures non armees
L'article 41 de la Charte des Nations Unies enumere une serie de

mesures que le Conseil de securite peut eventuellement decider de
prendre s'il constate l'existence d'une des trois situations mentionnees
a l'article 39, a savoir une menace contre la paix, une rupture de la paix
ou un acte d'agression. Dans la pratique, on constate toutefois une
certaine reticence et une demarche empirique de la part du Conseil de
securite, qui n'a pas toujours juge utile ni de citer expressement les
articles sur lesquels il se fonde, ni de determiner formellement, dans le
preambule ou le dispositif d'une resolution, si la situation dont il s'oc-
cupe correspond a l'une des trois mentions de l'article 39.u II faut done
admettre que lorsque le Conseil de securite se place dans le cadre du
chapitre VII de la Charte, e'est qu'il a admis implicitement qu'il se
trouvait en presence de l'une des trois situations indiquees a l'article 39.
En outre, le Conseil de securite a toute latitude pour classifier les
situations, et «... il est tres difficile de retrouver dans les differentes
resolutions un fil directeur qui permette une classification coherente des
diverses situations enumerees a l'article 39".15 Par exemple, dans la

13 Voir aussi l'6tude rfcente realisee sur ce sujet et des sujets connexes par Hans-Peter
Gasser, «Ensuring respect for the Geneva Conventions and Protocols : The role of Third
States and the United Nations*, Hazel Fox et Michael M. Meyer (eds.) Armed Conflict
and the New Law, vol. II, Effecting Compliance, The British Institute of International and
Comparative Law, Londres, 1993, pp. 15 a 49.

14 La Charte des Nations Unies : Commentaire article par article, Jean-Pierre Cot et
Alain Pellet (ed.), Economica/Bruylant, Paris/Bruxelles, 1985, p. 651 ss.

15 Ibid., p. 654.
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resolution 688 du 5 avril 1991, le Conseil de securite a estime que la
repression des populations civiles irakiennes dans les zones de peuple-
ment kurde menacait la paix et la securite intemationales dans la region
(par. 1).

Les mesures non armees citees a 1'article 41 sont 1'interruption
complete ou partielle des relations economiques et des communications
ferroviaires, maritimes, aeriennes, postales, telegraphiques, radioelectri-
ques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des
relations diplomatiques.

Ainsi, a partir de 1965, le Conseil de securite a adopte plusieurs
decisions demandant aux Etats membres qu'ils interrompent toutes leurs
relations commerciales avec la Rhodesie du Sud.

b) Emploi de la force armee
II est generalement admis que toutes les contre-mesures militaires

prises par un Etat sont illicites et que les Nations Unies et en principe,
au sein de cette organisation, le Conseil de securite sont les seuls
organes competents pour imposer une sanction impliquant le recours a
la force armee.16 Les Etats peuvent done agir avec l'autorisation du
Conseil de securite pour utiliser la force afin d'obliger l'Etat en question
a remplir ses obligations intemationales.

Un exemple caracteristique serait 1'action entreprise depuis le
17 Janvier 1991 pendant la crise du Golfe, conformement a la reso-
lution 678 du 29 novembre 1990 du Conseil de securite.

Toutefois, comme on l'a deja fait remarquer, le Conseil de securite
a toute latitude pour decider quelles situations constituent une menace
pour la paix et la securite intemationales. Par exemple, la resolution 794
du 3 decembre 1992 stipule que la tragedie humaine causee par le
conflit en Somalie, qui est encore exacerbee par les obstacles opposes
a l'acheminement de l'aide humanitaire, constitue une menace a la paix
et la securite intemationales (par. 3 du preambule). En consequence,
pour lutter contre les violations du droit international humanitaire, en
particulier les actes qui font deliberement obstacle a l'acheminement de
l'aide humanitaire (par. 5), le Conseil a decide que des mesures devai-
ent etre prises en vertu du chapitre VII de la Charte qui comprendraient
notamment l'emploi de tous les moyens necessaires pour instaurer des
conditions de securite pour les operations de secours humanitaire en
Somalie (par. 7, 8 et 10). Cette decision est repetee dans une large
mesure dans la resolution 814 du 26 mars 1993, qui utilise une termi-

16 Supra, note 5.
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nologie plus ou moins analogue (paragraphe introductif de la section B
et par. 14 en particulier).

Dans ce contexte, il serait utile de faire les observations suivantes.
Bien que les mesures mentionnees ci-dessus, qui comprennent l'emploi
de la force, aient ete decidees par le Conseil de securite dans le but de
faire respecter le droit international humanitaire en cas de conflit arme
(apport de l'aide humanitaire dans ce cas), elles l'ont ete premierement
sur la base de la Charte des Nations Unies et non du droit international
humanitaire, et deuxiemement avec comme objectif premier (le seul
autorise dans le cadre du chapitre VII de la Charte) de retablir (ou de
maintenir, le cas echeant) la paix et la securite internationales. La liceite
du recours a la force dans ces circonstances est strictement limitee a cet
objectif, et ne peut deriver d'aucune regie ou disposition du droit
international humanitaire, pas meme de 1'article 89 du Protocole
additionnel I, qui demande aux Etats parties d'agir, en cooperation avec
les Nations Unies et en conformite avec sa Charte, en cas de violations
graves de ce droit. Car le droit international humanitaire part de la pre-
misse que tout conflit arme entraine des souffrances humaines, et entre-
prend de developper un ensemble de regies destinees precisement a
alleger ces souffrances. II serait en effet logiquement et juridiquement
indefendable de deduire que ce meme droit autorise le recours a la force
armee, y compris dans des cas extremes.17 Les mesures de coercition
sortiraient par consequent du cadre du droit international humanitaire.

Mesures decidees par I'Assemblee generate

a) Contre-mesures implicitement autorisees
II peut arriver que I'Assemblee generale reconnaisse de maniere plus

ou moins explicite qu'un Etat n'a pas rempli ses obligations aux termes

17 Pour cette raison, le droit international humanitaire s'applique egalement a toutes
les parties a un conflit arme\ et independamment de considerations relatives a la legitimite
du recours a la force (Interventions du CICR sur 1'applicability du droit international
humanitaire aux forces de maintien de la paix des Nations Unies, 47" et 48e sessions de
I'Assemblee generale , 1992 et 1993 respectivement). Voir aussi le Rapport sur la pro-
tection des victimes de la guerre, prepare par le CICR pour la Conference internationale
pour la protection des victimes de la guerre, publie dans la Revue internationale de la
Croix-Rouge, n° 803, septembre-octobre 1993, par. 3.1.3. En fait, s'il etait admis que le
droit international humanitaire permet bien l'emploi de la force arm6e pour mettre fin aux
violations de ce droit, on pourrait aussi soutenir que tout usage de la force arme'e qui est
conforme audit droit a la lettre est de ce fait «licite» en vertu de ce droit, independamment
des dispositions de la Charte. Ce serait absurde, ce qui est precisement une des raisons
pour lesquelles le droit international humanitaire ne peut et ne doit en aucune maniere
etre associe a la 16gitimit6 du recours a la force.
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de la Charte, mais sans faire aucune recommandation aux Etats Mem-
bres pour qu'ils adoptent des contre-mesures a son encontre.

Par exemple, la r6solution A/RES/ES.6/2 adoptee par l'Assemblee
generale a sa sixieme session extraordinaire d'urgence du 14 jan-
vier 1980, deplore vivement 1'intervention armee en Afghanistan
(par. 2), mais ne mentionne pas l'URSS. Dans de tels cas, rien
n'empeche les Etats de prendre des contre-mesures licites.

b) Contre-mesures explicitement recommandees
L'Assemblee generale peut recommander aux Etats Membres (et

parfois meme a d'autres Etats) d'adopter des sanctions contre un Etat
dont la conduite est qualifiee de contraire aux regies de la Charte.

Un exemple parfait serait la resolution A/RES/ES/9/1 du 5 fe-
vrier 1982, adoptee par l'Assemblee generale a sa neuvieme session
extraordinaire d'urgence sur la situation dans les territoires arabes
occupes. La resolution enumere toute une s6rie de mesures a appliquer
contre Israel: suspension de l'assistance et de la cooperation dans les
domaines economique, financier et technique, rupture des relations
diplomatiques, commerciales et culturelles (par. 12c) et d) afin d'isoler
totalement ce pays dans tous les domaines (par. 13).

c) Outre les resolutions demandant aux Etats d'appliquer des contre-
mesures, le Conseilde securite, l'Assemblee generale et le Secretaire
general peuvent etre appeles par les Etats Membres a faire des
declarations sur I'applicability du droit international humanitaire et
a denoncer les violations qui ont ete commises.
Le Conseil de securite s'est dit preoccupe par les attaques menees

contre les populations civiles dans le Golfe dans la resolution 540 du
31 octobre 1983 sur la situation entre l'lran et l'lrak, qui a specifiquement
condamne «toutes les violations du droit humanitaire international, en
particulier des dispositions des Conventions de Geneve de 1949 sous tous
leurs aspects», et a demande «la cessation immediate de toutes operations
militaires contre des objectifs civils, notamment les villes et les zones
residentielles» (par. 2); la resolution 681 du 20 decembre 1990, par. 4,
a souligne l'applicabilite de la IVe Convention de Geneve aux territoires
occupes par Israel; la resolution A/45/172 du 18 decembre 1990 de l'As-
semblee generale, concernant la situation des droits de l'homme et des
libertes fondamentales en El Salvador, s'est reportee au droit international
humanitaire; le Secretaire general a fait plusieurs fois appel a l'lran et a l'lrak
pour qu'ils liberent et rapatrient immediatement tous les prisonniers
malades et blesses (par. 40 du rapport S/20862 presente au Conseil de
securite, le 22 septembre 1989).
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d) Par ailleurs, les Etats peuvent avoir recours aux procedures publi-
ques (denonciation) et confidentielles (en principe, negotiations
discretes) prevues par la Commission des droits de I'homme afin
d'exercer des pressions sur les Etats pour qu'ils respectent le droit
international applicable. Us peuvent egalement encourager les re-
ferences au droit international humanitaire au sein de la Commis-
sion et de la sous-commission.
Au cours de leurs sessions de 1990, par exemple, la Commission

et la sous-commission citees ci-dessus se sont toutes deux referees au
droit international humanitaire dans les cas de 1'Afghanistan, de l'Afri-
que australe, d'El Salvador et d'Israel.

e) Les Etats peuvent encourager les Nations Unies a recourir aux
services de rapporteurs speciaux mandates pour mener des enquetes
sur des violations specifiques du droit international humanitaire, en
prenantpour modele la procedure deja utilisee dans le domaine des
droits de I'homme.
En 1984, des experts designes par le Secretaire general pour enqueter

sur les allegations de la Republique islamique d'Iran concernant l'em-
ploi d'armes chimiques ont etabli un rapport (S/16433, 26 mars 1984);
dans la resolution 1993/2 A, par. 4, (19 fevrier 1993), la Commission
des droits de I'homme a decide de nommer un rapporteur special pour
enqueter sur les violations par Israel des principes et des fondements
du droit international, du droit international humanitaire, et plus parti-
culierement de la Convention de Geneve relative a la protection des
personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949, dans les terri-
toires palestiniens qu'il occupe depuis 1967.

f) En outre, par I'intermediate du Conseil de securite etlou de I'As-
semblee generate (dans les limites definies a Varticle 96, par. 1, de
la Charte), les Etats peuvent demander a la Cour Internationale de
justice un avis consultatif sur la question de savoir si unfait etabli
— a savoir la violation alleguee du droit international humanitaire
par un ou plusieurs Etats parties a un conflit — constitue reellement
une violation d'un engagement international pris par ces Etats.
Cela n'equivaut pas a demander a la Cour internationale de justice de

trancher le differend a 1'origine du conflit arme en question, ce qu'elle
refuserait de faire,18 mais plutot de se prononcer sur une question

18 Interpretation des traite's de paix, Avis consultatif, C1J, Recueil, 1950, p. 72, oil la CIJ
fait savoir qu'il lui serait impossible d'exprimer un avis lorsque la question qui lui est posee
concerne directement le point essentiel d'un diffeYend actuellement n6 entre deux Etats de
sorte qu'y rfpondre 6quivaudrait en substance a trancher un differend entre les parties.
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plus abstraite liee a la responsabilite des Etats parties a un traite
international.

Contributions aux efforts humanitaires

Ces actions peuvent prendre la forme d'un appui aux organisations
s'occupant d'aide humanitaire ou de mesures pratiques visant a faciliter
ce type d'aide.

a) Soutien
Les Etats pourraient fournir un soutien financier et/ou materiel a des

organisations permanentes comme le CICR et le HCR, et a des structures
speciales, comme celle qui a ete accordee a Saddrudin Aga Khan pour
l'«Operation Salaam» en Afghanistan.

b) Mesures pratiques
Les Etats, surtout ceux de la region concernee, pourraient mettre a

disposition leurs infrastructures logistiques (aeroports, ports, reseaux de
telecommunication) et medicales (hopitaux, personnel).

Dans le conflit arme des lies Falkland-Malvinas (1982), par exem-
ple, l'Uruguay, pays neutre qui a une frontiere commune avec l'Argen-
tine, a autorise le rapatriement par air a partir de Montevideo des blesses
appartenant au personnel militaire britannique. II a aussi autorise le
transit sur son territoire du materiel medical destine aux navires-hopi-
taux britanniques (sous la supervision de delegues du CICR) et le
rapatriement de prisonniers argentins et leur remise aux representants
de leurs propres autorites, egalement a Montevideo.19

Puissances protectrices

Citons pour terminer le systeme des Puissances protectrices qui,
comme le prevoit le droit international humanitaire, vise essentiellement
a faire respecter ce droit plus efficacement. Ainsi, une Puissance pro-
tectrice est un Etat mandate par une des parties a un conflit pour qu'il
sauvegarde les interets de celle-ci au plan humanitaire vis-a-vis d'une

19 Pour plus de details, voir Sylvie Stoyanka-Junod, La protection des victimes du
conflit arme des ties Falkland-Malvinas (1982): Droit international humanitaire et action
humanitaire, CICR, Geneve, 1984, 45 pp.
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ou de plusieurs autres parties au meme conflit. Cependant, s'il est exact
que la designation des Puissances protectrices incombe aux parties a un
conflit, des Etats tiers pourraient neanmoins encourager les belligerants
a recourir a ce systeme, soit en s'adressant a eux unilateralement avec
des propositions dans ce sens, soit en eveillant un interet pour ce
systeme au sein des Nations Unies.

Conclusion

Dans un monde marque par une inquietude croissante face aux
violations du droit international humanitaire, qui dans certains cas se
produisent dans des proportions inacceptables, la necessite pour les
Etats de remplir leur obligation de faire respecter ce droit est devenu
urgente et aigue. Comme la presente etude le confirme, il existe bien
un large eventail de mesures a leur disposition, mesures qu'ils ont
adoptees autrefois, a diverses reprises et dans differents contextes. II
depend done d'eux, comme le precise la Declaration finale de la Con-
ference internationale pour la protection des victimes de la guerre
(30 aout-lerseptembre 1993), de tout mettre en oeuvre pour «assurer
l'efficacite du droit international humanitaire et, conformement a ce
droit, prendre des mesures energiques a l'encontre des Etats portant la
responsabilite de violations du droit international humanitaire en vue de

Umesh Palwankar a fait ses etudes a l'Universit6 de Geneve (Institut universitaire
de hautes etudes internationales), ou il a obtenu un doctorat en relations inter-
nationales. II a ete assistant a la faculte de droit de l'Universite de Geneve et a
aussi participe, en qualite de rapporteur, a plusieurs tables rondes et reunions
d'experts organisees par l'lnstitut international de droit humanitaire, San Remo.
Depuis 1991, il est membre de la Division juridique du CICR et a public prece'-
demment un article dans la Revue intitule «Applicabilit6 du droit international
humanitaire aux Forces des Nations Unies pour le maintien de la paix» (n° 801,
mai-juin 1993, pp. 245 a 259).

20 Voir partie II, par. 11 de la Declaration finale in RICR, n° 803, septembre-octobre
1993, p. 404.
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VIENT DE PARAITRE

Jean de Preux
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

TEXTES DE SYNTHESE

De 1985 a 1989, la Revue Internationale de la Croix-Rouge a publie neuf
textes de synthese juridiques consacre's aux divers aspects du droit interna-
tional humanitaire. L'auteur, Jean de Preux, ancien conseiller juriste au
CICR, a adopte une approche didactique pour traiter successivement de
themes majeurs du droit humanitaire (exemples: le statut de combattant et de
prisonnier de guerre) et guider le lecteur en mettant l'accent sur des mots et
expressions-cles relatifs a chacun des themes traites (exemple: les combat-
tants: statut, respect du droit des conflits armes, perte de statut, condition
generate de visibilite, portee de la regie de visibilite, etc.). Le but etant de
faciliter l'enseignement du droit humanitaire, tant aux personnes averties
qu'aux profanes, quels que soient les milieux auxquels ils appartiennent.

L'accueil tres favorable reserve a ces neuf textes de synthese par les
agents diffuseurs du droit international humanitaire au sein des Societes natio-
nales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et dans les milieux academi-
ques, notamment, a incite la Revue a rassembler ces textes sous la forme d'un
recueil. Par son caractere accessible et sa maniabilite, cet ouvrage devrait
rendre les plus grands services aux enseignants, aux etudiants ainsi qu'au
simple lecteur interesse.

Ces textes de synthese traitent des sujets suivants:
Puissance protectrice

Protection des populations civiles
contre les effets des hostilites

Protection speciale des femmes
et des enfants

Identification
Capture
Secours

Statut de combattant
et de prisonnier de guerre

Conventions et Etats neutres

Respect de la personne
dans les Conventions de Geneve

Ce recueil est publie enfrangais, anglais et espagnol. II est vendu au prix
de Fr.s. 8.

Les commandes sont a adresser au CICR, division de l'lnformation
publique.
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